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Préambule 
 
La Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de 
proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (L.Q. 2017 c.13) est entrée en 
vigueur le 16 juin 2017. L’article 278 de cette loi a transformé la politique de gestion contractuelle 
de la Ville en vigueur à ce moment en règlement de gestion contractuelle. 
 
Le législateur est ultérieurement venu apporter d’autres modifications en matière de gestion 
contractuelle notamment dans la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant le 
domaine municipal et la Société d’habitation du Québec (L.Q. 2018 c. 8). 
 
La Ville de Donnacona a procédé à une révision complète de sa politique de gestion 
contractuelle devenue un règlement de gestion contractuelle au début de l’année 2019. Elle a 
procédé à l’adoption du règlement numéro V-578 sur la gestion contractuelle de la Ville de 
Donnacona le 13 mai 2019 et ce dernier est entré en vigueur le 16 mai 2019. Ce règlement, adopté 
en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes, prévoit notamment des règles de 
passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil 
de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique. Ce seuil était de 101 100 $ au cours de l’année 2019 et une partie de l’année 2020. 
Suivant l’adoption d’un règlement du gouvernement qui est entré en vigueur le 13 août 2020, ce 
seuil a été porté à 105 700 $. Ce seuil a fait l’objet d’une nouvelle indexation au cours de l’année 
2022. Ce seuil a été porté à 121 200 $ le 7 octobre 2022. Ce dernier a fait l’objet d’une nouvelle 
indexation au 1er janvier 2024 et a été porté à 133 800 $. 
 
Le 6e alinéa de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes prévoit que la municipalité doit 
produire et déposer au conseil municipal un rapport concernant l’application de ce règlement. 
Voici donc le rapport annuel 2023 concernant l’application du règlement numéro V-578 sur la 
gestion contractuelle de la Ville de Donnacona. 
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Adoption, entrée en vigueur, modification et application du 
règlement 
 
Le règlement numéro V-578 sur la gestion contractuelle de la Ville de Donnacona est entré en 
vigueur le 16 mai 2019. Donc, pour la portion du 1er janvier 2019 au 15 mai 2019, c’est donc la 
politique antérieure devenue règlement qui trouvait application. Les différentes mesures prévues 
dans la politique antérieure étaient plutôt similaires. L’une des principales modifications fut 
l’introduction de règles de passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 
25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense qui ne peut être adjugée qu’après une demande 
de soumissions publique (101 101 $ jusqu’au 13 août 2020 puis 105 700 $). Pour la période du 
1er janvier 2019 au 15 mai 2019, ce sont donc les règles de passation des contrats prévus à la Loi 
sur les cités et villes qui s’est appliquée. 
 
Donc l’année 2020 fut la première année complète d’application du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville. Aucune modification n’a été apportée au règlement en 2020. 
 
Le règlement numéro V-578 sur la gestion contractuelle a fait l’objet d’une modification en 2021. 
En effet, la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs 
et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre 
à certains besoins et modifiant diverses dispositions (LQ 2021 c.7) adopté par l’Assemblée 
nationale du Québec le 24 mars 2021 exigeait que le règlement de gestion contractuelle de tout 
organisme municipal contiennent des mesures pour favoriser les biens et les services québécois 
ainsi que les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec. 
 
Dans ce contexte, le conseil municipal a adopté le 28 juin 2021 le règlement modificatif numéro 
V-578-01 afin de se conformer aux exigences imposées par le gouvernement. À noter que ces 
mesures d’achat québécois sont temporaires soit d’une durée de trois (3) ans et qu’elles cesseront 
donc de s’appliquer le 25 juin 2024. 
 
Le règlement numéro V-578 sur la gestion contractuelle n’a pas fait l’objet de modification en 
2022 et en 2023.  
 
Comme mentionné précédemment, le seuil de la dépense qui ne peut être adjugée qu’après 
une demande de soumissions publique a fait l’objet d’une indexation au cours de l’année 2022. Il 
a fait l’objet d’une nouvelle indexation en janvier 2024. Donc aux fins de l’application du 
règlement numéro V-578 et plus particulièrement les règles de passation des contrats, le seuil était 
donc de 121 200 $ pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 
 
Comme le prévoit le règlement numéro V-578, l’application de ce règlement relève du greffier de 
la Ville. 
  



 
 

      Rapport annuel 2023 sur la gestion contractuelle   4 

Application des différentes mesures du règlement 
 

Comme le prévoit l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes, le règlement prévoit différentes 
mesures. Voici un résumé de ces mesures et de leur application au cours de l’année 2021. 
 

Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage 
des offres 

 
Tout élu municipal, dirigeant municipal ou employé de la municipalité à l’obligation de 
dénoncer à la personne chargée de l’application du règlement toute situation de collusion, 
de truquage, de trafic d’influence, d’intimidation et de corruption. Aucune dénonciation n’a 
été reçue pour l’année 2023. 
 
Par ailleurs, les membres du conseil, les employés et les dirigeants de la municipalité doivent, 
dans le cadre de tout processus d’appel d’offres ou d’octroi de contrat, et ce, même avant 
ou après lesdits processus, faire preuve de discrétion et conserver, dans la mesure du possible, 
la confidentialité des informations à leur connaissance quant à un tel processus. Aucune 
contravention à cette obligation de confidentialité n’a été portée à la connaissance du 
soussigné. 
 
Dans le même ordre d’idée, les mandataires et consultants chargés de rédiger des documents 
ou d’assister la municipalité dans le cadre d’un processus d’appel d’offres ont également une 
obligation de confidentialité. Aucun manquement n’a été répertorié en 2023. 

 
Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme et du code de déontologie des lobbyistes 
 
Le règlement prévoit que les élus et employés municipaux doivent conserver, le cas échéant, 
sous forme papier ou sous format électronique, tous les documents, tels les agendas, courriels, 
comptes-rendus téléphoniques, lettres, comptes-rendus de rencontres, documents de 
présentation, offre de services, télécopies, etc. relatifs à toute communication d’influence 
effectuée par une personne à leur endroit, que cette communication ait été faite ou non en 
conformité avec la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, le Code de 
déontologie des lobbyistes ou les avis du Commissaire au lobbyisme. Le rappel de cette 
obligation et de l’application de la loi devra être fait à intervalle régulier probablement lors du 
dépôt du présent rapport.  
 
De plus, la déclaration solennelle que doit produire un soumissionnaire lors du dépôt de sa 
soumission contient une déclaration qui concerne les activités de lobbyisme. 
 
Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence et de 
corruption 
 
Le soumissionnaire doit déposer avec sa soumission une déclaration solennelle dans laquelle il 
affirme qu’il n’a pas posé de gestion d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption.  
 
Il est par ailleurs interdit à un soumissionnaire, un fournisseur ou un acheteur d’effectuer des 
offres, dons, paiements, cadeaux, rémunérations, ou tout autre avantage à un employé, 
dirigeant, membre du conseil ou du comité de sélection. 
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Aucune contravention à ces mesures n’a été portée à l’attention du responsable de 
l’application du règlement au cours de l’année 2023. 
 
Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits d’intérêts 

 
Lorsqu’ils sont associés au déroulement et à la préparation d’un processus d’appel d’offres ou 
à l’octroi d’un contrat, les employés ou dirigeants municipaux doivent déclarer les liens 
familiaux, les liens d’affaires et intérêts pécuniaires avec un soumissionnaire ayant déposé une 
offre sur l’octroi d’un contrat qu’ils ont eu à préparer ou à gérer. 
 
Un soumissionnaire doit fournir avec sa soumission une déclaration qui vise à dénoncer les 
situations de conflits d’intérêts. Par ailleurs, la déclaration prévoit également un engagement 
à l’égard du soumissionnaire à ce que lui-même ou ses sous-traitants ne retiennent pas les 
services d’une personne ayant participé à l’élaboration de l’appel d’offres pour lequel il 
soumissionne, à la préparation du contrat qui lui est octroyé ou à l’octroi du contrat par son 
vote, et ce, pendant une période d’un (1) an suivant la fin du contrat octroyé. À noter qu’une 
telle embauche contreviendrait également au code d’éthique de l’employé ou de l’élu. 
 
Le défaut de produire une telle déclaration ou l’existence d’un lien n’entraîne pas 
nécessairement le rejet automatique d’une soumission. La Ville pourrait rejeter la soumission, 
mais pourrait également prendre d’autres mesures plus appropriées que le rejet. Aucun contrat 
n’a nécessité la mise en place de telle mesure pour l’année 2024. 

 
Mesure ayant pour but de prévenir toutes autres situations susceptibles de 
compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus de demande de soumission 
et de la gestion du contrat qui en résulte 
 
Le règlement prévoit une obligation de loyauté à l’égard des membres du conseil, employé 
ou dirigeant municipal. Cette obligation vise plus particulièrement la gestion contractuelle, 
mais cette même obligation est évidemment présente dans le code d’éthique des employés 
ou des élus de même que dans le Code civil du Québec. 
 
En vertu du règlement, le choix des soumissionnaires invités dans le cadre d’un appel d’offres 
sur invitation ou d’un contrat de gré à gré est délégué au directeur général. Cette délégation 
vise à réduire l’aspect politique entourant les choix de soumissionnaires. Par ailleurs, afin de 
conserver la confidentialité des membres d’un comité de sélection chargé d’analyser les offres 
dans le cadre d’un appel d’offres utilisant des critères autres que le seul prix selon le processus 
prescrit par la loi, le directeur général a le pouvoir de procéder à ces nominations en vertu du 
règlement numéro V-508. 
 
La secrétaire de ces comités de sélection est la trésorière et directrice des services administratifs 
et en son absence, c’est le greffier qui agit comme secrétaire de ces comités. Les membres 
d’un tel comité de sélection doivent produire une déclaration solennelle qui prévoit différents 
engagements à l’égard de leur rôle. 
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Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet 
d’autoriser la modification d’un contrat 

 
Comité de gestion contractuelle 
 
Afin d’encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d’autoriser la modification d’un 
contrat, le règlement de gestion contractuelle prévoit la création d’un comité de la gestion 
contractuelle. Ce comité est formé de la trésorière, du greffier ainsi que du directeur des 
services techniques. Le processus visant à encadrer la modification d’un contrat, ce qui inclut 
un dépassement de coût, est prévu à l’article 9 du règlement numéro V-578 sur la gestion 
contractuelle. 
 
Le rôle du comité est d’analyser la demande de modification au contrat afin de soumettre un 
avis écrit au conseil municipal. Pour les fins de son analyse, le comité doit analyser la nécessité 
de procéder à la modification proposée, les coûts associés à la modification et la légalité de 
la modification proposée en regard de la loi et de la jurisprudence. Selon la nature ou l’ampleur 
de la demande, le comité peut produire un avis détaillé ou un rapport sommaire. Le conseil 
municipal peut toujours exiger un avis détaillé s’il le juge nécessaire. Suivant la réception de 
l’avis du comité, le conseil municipal autorise ou non la modification du contrat qui a fait l’objet 
d’une analyse. Dans la mesure où la dépense liée à une modification est inférieure à 2 % du 
coût du contrat initial jusqu’à un maximum de 5 000 $, la modification peut être approuvée par 
le directeur général. Il existe par ailleurs des dispositions particulières afin d’éviter de retarder 
un chantier en cours ainsi que dans le cadre d’un contrat basé en tout ou en partie sur des prix 
unitaires. 
 
Pour l’année 2023, le comité de gestion contractuelle a procédé à l’analyse de modifications 
à quatre (4) contrats dans quatre (4) projets distincts. Ces contrats sont les suivants : 
 
› Construction d’un entrepôt à véhicule au garage municipal; 
› Construction d’un réservoir souterrain au parc Jean-Baptiste-Matte; 
› Reconstruction de la caserne du service de sécurité incendie 
› Travaux de réfection des infrastructures des rues Royer, Rochon, Saint-Joseph et Sainte-

Marie. 
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Mesures pour assurer la rotation des éventuels cocontractants 
 
L’article 10 du règlement numéro V-578 relatif à la gestion contractuelle prévoit des mesures 
générales afin de tendre à faire participer le plus grand nombre d’entreprises parmi celles qui sont 
en mesure de répondre aux besoins de la Ville en favorisant autant que possible la rotation entre 
les éventuels cocontractants. Cette rotation constitue un principe général qui ne doit pas se faire 
au détriment de la saine gestion des dépenses publiques. 
 
Par ailleurs, le règlement prévoit certaines exceptions qui, en plus des exceptions déjà prévues à 
la Loi sur cités et villes échappent à certaines règles d’adjudication des contrats, ne sont pas visées 
par le principe général de rotation compte tenu de la nature de ces derniers. 
 
Les principes généraux de l’article 10 doivent guider la Ville lors de la réflexion entourant 
l’évaluation des besoins, l’identification d’entreprises pouvant répondre à ces derniers ainsi que 
l’adjudication de contrat de gré à gré en vertu des règles prévues à l’article 11 du règlement de 
gestion contractuelle. 

 
Règles de passation des contrats de gré à gré 
 

Résumé des règles de passation des contrats de gré à gré 
 
Comme le prévoit l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes modifié par la Loi visant 
principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (L.Q. 2017 c.13) qui est entrée en vigueur 
le 16 juin 2017, les municipalités peuvent dans leur règlement de gestion contractuelle, prévoir 
des règles de passation des contrats de gré à gré pour des contrats dont la dépense est d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugés 
qu’après une demande de soumission publique. Ce seuil était de 101 100 $ au cours de l’année 
au début de l’année 2020 et de 105 700 $ à partir du 13 août 2020. Il est demeuré à 105 700 $ 
tout au long de l’année 2021 et une partie de l’année 2022 soit jusqu’au 6 octobre 2022. Ce 
seuil de 121 200 $ s’est appliqué du 7 octobre 2022 jusqu’au 31 décembre 2023. Donc pour 
l’année 2023, il s’agit du seuil qui s’est appliqué. À partir d’un 1er janvier 2024, le seuil est 
désormais de 133 800 $. 
 
Le règlement numéro V-578 sur la gestion contractuelle de la Ville de Donnacona prévoit de 
telles règles. Tout en respectant les principes de l’article 10, la Ville peut conclure de gré à gré 
un contrat comportant une dépense entre 25 000 $ et 121 200 $. Cette règle s’applique au 
contrat d’approvisionnement, au contrat de construction, au contrat de service ou au contrat 
de service professionnel. De plus, le règlement prévoit également une clause de préférence 
pour l’achat local pour un contrat comportant une dépense jusqu’à 50 000 $. 

 
Application des règles de passation des contrats de gré à gré en 2023 
 
En 2023, la Ville a conclu seize (16) contrats de gré à gré entre 25 000 $ et 121 200 $. Voici la 
répartition de ces contrats par type, par mode d’attribution et en fonction de la valeur. Les 
tableaux associés à ces graphiques figurent en annexe du présent document. 
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Graphique 1 – Répartition du nombre de contrats par type  

 

 
 

 
Graphique 2 – Répartition du nombre de contrats par mode d’attribution 
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Graphique 3 – Nombre de contrats par intervalle de valeur 

 

 
 

Constats relatifs aux données de l’octroi de ces contrats 
 
À noter qu’à titre informatif, la liste des seize (16) contrats conclus de gré à gré se retrouve en 
annexe du présent document. Voici les constats à la lumière de ces données. 
 
De ces seize (16) contrats conclus de gré à gré, 43 % se situent dans la tranche de 25 000 $ à 
49 999 $ pour le montant de la dépense. 
 
Environ 56 % de ces contrats ont été conclus de gré à gré avec un cocontractant sans être 
passé par un processus de rotation formel, une invitation auprès d’aux moins deux fournisseurs 
ou en étant visé par une exception. 
 
Un (1) contrat a été attribué à un fournisseur avec une rotation. 
 
Un (1) fournisseur a obtenu plus d’un contrat de gré à gré au cours de l’année 2023 soit LEQ 
ltée avec deux (2) contrats pour des mandats de services professionnels pour des études 
écologiques, géotechniques et environnementales ou pour le contrôle des matériaux de 
travaux. Toutefois, l’octroi de ces deux (2) contrats à LEQ Ltée faisait suite à la sollicitation 
d’offres de service auprès de plus d’un fournisseur. 
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Processus de gestion des plaintes 
 
Adoption et mise en place de la procédure de gestion des plaintes 
 
Comme le prévoyait la Loi favorisant la surveillance des contrats des organismes publics et 
instituant l’Autorité des marchés publics (L.Q. 2017, c. 27) et en vertu de l’article 573.1.1.3 de la 
Loi sur cités et villes, les municipalités devaient se doter d’une procédure portant sur la 
réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à 
la suite d’une demande de soumissions publique ou de l’attribution d’un contrat de gré à gré 
avec un fournisseur unique comportant une dépense égale ou supérieure au seuil minimal de 
demande de soumissions publique. 
 
C’est donc dans ce contexte que la Ville de Donnacona a adopté sa procédure portant sur 
la réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication ou l’attribution 
de contrat qui est entrée en vigueur le 25 mai 2019. 

 
Application de la procédure 
 
Suivant l’entrée en vigueur de cette procédure, différents modèles de document et lettres ont 
été élaborés et adaptés afin de pouvoir accélérer le traitement d’une éventuelle plainte. 
 
Pour l’année 2023, aucune plainte n’a été déposée en vertu de cette procédure. 

 
Sanctions prévues au règlement de gestion contractuelle 

 
Le règlement numéro V-578 sur la gestion contractuelle prévoit différentes sanctions entourant le 
non-respect des dispositions de ce dernier. 
 
Pour l’année 2023, aucune sanction n’a été imposée en vertu de ce règlement. 
 
Conclusion 
 
Dans l’ensemble, nous pouvons conclure que le règlement de gestion contractuelle est respecté 
et bien appliqué. Aucun manquement n’a été porté à l’attention du soussigné et aucune sanction 
n’a dû être appliquée. Par ailleurs, les règles de passation des contrats de gré à gré semblent avoir 
atteint l’objectif d’alléger certains processus d’octroi de contrat particulièrement pour les contrats 
entre 25 000 $ et 50 000 $. Malgré tout, il faut demeurer vigilant dans l’application des principes 
généraux et s’assurer autant que possible d’offrir au plus grand nombre de fournisseurs pouvant 
répondre aux besoins de la Ville de proposer leur service. Il faut également assurer la diffusion des 
mesures prévues dans ce règlement à l’ensemble des intervenants concernés dont notamment 
nos consultants ainsi que les soumissionnaires. 
 
 
 
 
Pierre-Luc Gignac, avocat 
Directeur général adjoint et greffier 
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Annexe 1 – Tableaux de la répartition des contrats de gré à gré 
 
 

Tableau 1 – Nombre de contrats par type pour l’année 2023 
 

Nombre de contrats par type   
Type Nombre Pourcentage 
Contrat d'approvisionnement 4 25.0 
Contrat de service 1 6.3 
Contrat de construction 6 37.5 
Contrat de service professionnel 5 31.3 

   
Total: 16  

 
Tableau 2 – Nombre de contrats par mode d’attribution pour l’année 2023 

 
Nombre de contrats par mode d'attribution  
Mode d'attribution Nombre Pourcentage 
Gré à gré avec rotation 1 6.3 
Gré à gré avec invitation 6 37.5 
Gré à gré - exception 0 0.0 
Gré à gré 9 56.3 

   
Total: 16  

 
Tableau 3 – Nombre de contrats par intervalle de valeur pour l’année 2023 

 
Nombre de contrats par plage de valeur   
Plage de valeur Nombre Pourcentage 
25 000 à 49 999 $ 7 43.8 
50 000 à 74 999 $ 7 43.8 
75 000 à 121 200 $ 2 12.5 

   
Total: 16  
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Annexe 2 – Statistiques par année 
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Annexe 3 – Liste des contrats de gré à gré pour l’année 2023 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Registre des contrats conclus de gré à gré entre 25 000 $ et 121 200 $ conformément 
au règlement de gestion contractuelle pour l’année 2023 

 



 

No Contrat Type Mode d'attribution Plage de valeur Fournisseur Valeur Date d'octroi Résolution 
1 Mandat de services 

professionnels relatif au 
contrôle qualitatif des 
matériaux pour la 
construction d'un bassin de 
rétention au parc Jean-
Baptiste-Matte 

Contrat de service professionnel Gré à gré avec invitation 50 000 à 74 999 $ LEQ ltée           72 814.82  $  16-janv-23 2023-01-009 

2 Acquisition d'un nouveau 
véhicule pour les besoins 
du service de l'hygiène du 
milieu 

Contrat d'approvisionnement Gré à gré 50 000 à 74 999 $ Germain Nissan Donnacona           63 943.35  $  16-janv-23 2023-01-010 

3 Mandat de services 
professionnels relatif au 
contrôle qualitatif des 
matériaux pour le projet de 
reconstruction de la 
caserne du SSI Contrat de service professionnel Gré à gré avec invitation 50 000 à 74 999 $ LEQ ltée           72 413.56  $  13-févr-23 2023-02-038 

4 Travaux de réfection de la 
toiture du 3e étage et de la 
Tour de l'hôtel de ville Contrat de construction Gré à gré avec invitation 25 000 à 49 999 $ Ultratoit inc.           33 555.44  $  27-févr-23 2023-02-057 

5 
Réfection complète des 
paniers du tamis Contrat de construction Gré à gré 

75 000 à 121 200 
$ Services Industriels GGC inc           89 617.26  $  13-mars-23 2023-03-074 

6 Acquisition et installation 
de modules de jeux 
d'hébertisme au parc des 
Berges Contrat de construction Gré à gré avec invitation 50 000 à 74 999 $ Création dans les arbres           59 825.00  $  13-mars-23 2023-03-075 

7 

Mandat de services 
professionnels relatif à la 
surveillance de la toiture 
de la caserne du SSI Contrat de service professionnel Gré à gré 25 000 à 49 999 $ FNX Innov inc.           40 954.10  $  11-avr-23 2023-04-134 
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8 Fourniture et formation 
logiciel de traitement de la 
paye et de gestion de 
temps Contrat d'approvisionnement Gré à gré avec invitation 25 000 à 49 999 $ MPEX inc.           34 952.97  $  08-mai-23 2023-05-170 

9 Remplacement des portes 
de garage au garage 
municipal Contrat d'approvisionnement Gré à gré 25 000 à 49 999 $ Auclair & Landry Québec inc.           38 075.64  $  23-mai-23 2023-05-203 

10 Conception et 
aménagement de la phase 
2 des sentiers récréatifs du 
parc urbain Le Transit Contrat de construction Gré à gré 

75 000 à 121 200 
$ Sentiers Boréals inc.           79 965.11  $  23-mai-23 2023-05-204 

11 
Acquistion d'un nouveau 
serveur informatique Contrat d'approvisionnement Gré à gré 25 000 à 49 999 $ Techni PC inc.           27 154.74  $  23-mai-23 2023-05-205 

12 Réfection d'une section de 
plomberie sous-dalle au 
sous-sol de l'hôtel de ville Contrat de construction Gré à gré 25 000 à 49 999 $ Les Entreprises Larrivée & Fils inc.           41 368.49  $  07-mars-23 2023-06-242 

13 Réfection du pavage de la 
rue Notre-Dame entre la 
rue Lortie et la Route 138 Contrat de construction Gré à gré avec rotation 50 000 à 74 999 $ Pont-Rouge Asphalte           71 034.72  $  28-août-23 2023-08-293 

14 Travaus d'aménagement 
d'un sentier naturel au 
parc des Berges Contrat de construction Gré à gré 25 000 à 49 999 $ Nature & Associés 25 068.92 $  25-sept-23 2023-09-339 

15 Mandat de services 
professionnels relatif à 
l'ingénierie préliminaire 
pour la construction d'un 
réservoir rétention Victorin 
et la réfection des rues 
Victorin, Matte, Boivin et 
Pagé Contrat de service professionnel Gré à gré avec invitation 50 000 à 74 999 $ Tetra Tech QI 58 637.25 $  27-nov-23 2023-11-437 



 
 

      Rapport annuel 2023 sur la gestion contractuelle   

16 Mise en place d'un 
programme de 
gouvernance pour 
l'application de la Loi sur la 
protection des 
renseignements 
personnels Contrat de service Gré à gré 50 000 à 74 999 $ Raymond Chabot Grant Thornton           51 710.01  $  11-déc-23 2023-12-457 
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